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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les perspectives de consolidation de la paix et de construction d'un État en situation 
d'après-conflit
(2008/2097(INI))

Le Parlement européen,

– vu la déclaration du Millénaire de septembre 2000, laquelle énonce les objectifs du 
Millénaire pour le développement que l'ensemble de la communauté internationale s'est 
fixés en vue de l'élimination de la pauvreté,

– vu la résolution 60/1 de l'Assemblée générale des Nations unies du 24 octobre 2005 sur les 
résultats du sommet mondial de 2005, et notamment ses paragraphes 138 à 140 relatifs au 
devoir de protéger,

– vu l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre 
part, signé à Cotonou le 23 juin 20001, modifié par l'accord modifiant l'accord de 
partenariat signé à Luxembourg le 25 juin 20052 (ci-après "accord de Cotonou"),

– vu la déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États 
membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur la 
politique de développement de l'Union européenne intitulée "Le consensus européen en 
matière de politique de développement", signée le 20 décembre 20053,

– vu la déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États 
membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur le 
consensus européen sur l'aide humanitaire4,

– vu le règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 
18 décembre 2006, portant établissement d'un instrument de financement de la 
coopération au développement5 (ci-après dénommé "instrument de coopération au 
développement" (ICD)),

– vu le partenariat stratégique UE-Afrique: une stratégie conjointe UE-Afrique adoptée lors 
du sommet UE-Afrique de décembre 2007,  

– vu les conclusions du Conseil Affaires générales et Relations extérieures (CAGRE) réuni 
au niveau des ministres du développement et de la défense, et des représentants des 
gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil le 19 novembre 2007,

– vu les conclusions du CAGRE concernant le réexamen des orientations de l'UE sur les 

                                               
1 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.
2 JO L 209 du 11.08.2005, p. 27.
3 JO C 46 du 24.2.2006, p. 1.
4 JO C 25 du 30.01.2008, pp. 1-12.
5 JO L 378 du 27.12.2006, p. 41.
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enfants face aux conflits armés, adoptées le 16 juin 2008,

– vu les conclusions du CAGRE des 21 et 22 novembre 2005 sur la stratégie de l'UE pour 
l'Afrique,

– vu le cadre politique de reconstruction et de développement post-conflit de l'Union 
africaine, approuvé par les États membres de l'Union africaine lors du sommet tenu à 
Banjul du 25 juin au 2 juillet 2006,

– vu les dix principes pour l'engagement international dans les États fragiles et les situations 
précaires, soutenus par le groupe des États fragiles du Comité d'aide au développement 
(CAD) de l'OCDE et approuvés lors de la réunion à haut niveau du CAD des 3 et 
4 avril 2007, à Paris,

– vu les lignes directrices du CAD/OCDE intitulées "Réforme des systèmes de sécurité et 
gouvernance",

– vu la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions intitulée "Vers une réponse de 
l’UE aux situations de fragilité - s’engager pour le développement durable, la stabilité et la 
paix dans des environnements difficiles" (COM(2007)0643) et le document de travail des 
services de la Commission qui y est annexé (SEC(2007)1417), 

– vu sa résolution du 15 novembre 2007 sur la réponse de l'UE aux situations de fragilité 
dans les pays en développement1,

– vu le concept européen d'appui concernant le désarmement, la démobilisation et la 
réinsertion des anciens combattants (DDR),

– vu sa résolution du 25 octobre 2007 sur l'état des relations entre l'Union européenne et 
l'Afrique2,

– vu la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) relative aux 
femmes, à la paix et à la sécurité et la résolution 1820 du CSNU sur les violences 
sexuelles contre des civils dans les conflits,

– vu les "Grandes lignes d'une Stratégie conjointe UE-Afrique" approuvées lors de la 8e

réunion de la troïka ministérielle UE-Afrique du 15 mai 2007 à Bruxelles,

– vu les articles 177 à 181 du traité CE,

– vu l'article 45 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement et les avis de la commission des droits 
de la femme et de l'égalité des genres et de la commission des affaires étrangères
(A6-0000/2008),

                                               
1 Textes adoptés de cette date P6_TA(2007)0540.
2 Textes adoptés de cette date P6_TA(2007)0483.
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A. considérant que la moitié des pays qui sortent d’un conflit retombent dans une situation de 
conflit dans les cinq années qui suivent, l'arrêt des hostilités en fin de conflit ne conduisant 
pas automatiquement à une stabilité profonde et durable,

B. considérant que les OMD ont été établis comme des objectifs cohérents à atteindre dans 
un certain délai en vue de l'élimination de la pauvreté à long terme; considérant que, d'ici 
2010, la moitié de la population la plus pauvre au monde pourrait être amenée à vivre dans 
des États présentant des risques de conflit violent ou se trouvant déjà en situation de 
conflit1,

C. considérant qu'un secteur de la sécurité transparent, responsable et professionnel est 
indispensable pour créer des conditions favorables à la paix et au développement,

D. considérant que la prolifération des armes légères et de petit calibre a pour effet 
d'alimenter les conflits et la criminalité; qu'en 2006, les trois quarts des victimes de mines 
terrestres recensées étaient des civils2,

E. considérant que les conflits violents ont pour effet de décourager les investisseurs 
étrangers, entraînant une réduction substantielle de la croissance,

F. considérant qu'il y a lieu de favoriser l'initiative économique privée grâce à l'application 
des principes de concurrence, de faible taxation, de réglementation minimale et de 
stabilité monétaire,

G. considérant que l’économiste péruvien Hernando De Soto a estimé que, dans les pays en 
développement, pas moins de 9 trillions de dollars d’actifs immobiliers sont détenus sans 
qu'un titre de propriété ait été délivré3,

H. considérant que les commissions Vérité et réconciliation peuvent aider à gérer les actes de 
violence de moindre envergure commis dans le cadre de conflits, contribuer à favoriser le 
dialogue entre les communautés et les parties précédemment en conflit, et garantir que la 
justice soit rendue,

I. considérant que la société civile ne peut pas être mise en place selon une approche du haut 
vers le bas; que le cadre institutionnel devant permettre le développement de la société 
civile se fonde sur la liberté d'association et d'expression et sur la création de médias libres 
protégés juridiquement,

J. considérant que, selon l'examen par les pairs effectué en 2007 par l'OCDE/CAD 
concernant la politique de la Communauté européenne en matière coopération au 
développement, l'UE devrait recourir de manière plus systématique à l'analyse des conflits 
dans le cadre des programmes et projets mis en œuvre au niveau des pays, ce afin d'en

                                               
1 Projections du "Department for International Development" fondés sur des estimations 
fournies par la Banque mondiale dans la publication "Global Economic Prospects 2006: 
Economic implications of Remittances and Migration", Banque mondiale,Washington, 14 
novembre 2005.
2 Rapport 2007 de l'observatoire des mines: Vers un monde sans mines

3 Hernando de Soto "The Mystery of Capital: Why Capitalism Triumphs in the West and Fails Everywhere Else"
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améliorer l'efficacité et d'éviter tout impact négatif,

K. considérant que l'objectif final de la Commission, dans le cadre du suivi accordé à la 
communication sur la réponse de l'UE aux situations de fragilité ainsi qu'aux conclusions 
du Conseil et à la résolution du Parlement publiées par la suite, consiste à élaborer un plan 
de mise en œuvre en 2009 pour évaluer l'efficacité des différents instruments européens en 
vue de leur optimisation dans le domaine de la sécurité et du développement,

1. estime que le concept de "devoir de protection" doit être considéré comme un moyen 
permettant de renforcer la souveraineté des citoyens et non de la limiter;

2. se déclare fermement convaincu que tout doit être mis en œuvre afin de garantir que les 
populations touchées par un conflit disposent des services de base, notamment en ce qui 
concerne l'accès à la nourriture, à une eau salubre, à des équipements d’assainissement, 
aux médicaments, aux soins de santé et à la sécurité des personnes,

3. estime que, dans les situations post-conflit, la transition de la sécurité militaire à la 
sécurité civile doit s'effectuer le plus rapidement possible et que la police civile locale 
devrait assister les forces internationales pour finalement s'y substituer;

4. estime qu'il conviendrait d'inciter les anciens chefs combattants à renoncer à la violence, 
avant d'être intégrés dans les structures institutionnelles officielles qui encouragent le 
partage du pouvoir, tout en veillant à ce que le public et l'ensemble des acteurs concernés 
soient tenus pleinement informés et prennent part à tous les débats concernant les 
modalités de partage du pouvoir;

5 estime qu'il conviendrait d'accorder une priorité élevée au retour des réfugiés et des 
personnes déplacées à l'intérieur de leur pays tout en garantissant à ceux-ci des moyens de 
subsistance durables, notamment en leur fournissant des services fonctionnels en matière 
de santé et d'éducation ainsi que des possibilités d'emploi, et que les moyens pour y 
parvenir incluent le dialogue entre les groupes en conflit, l'éducation à la paix, la lutte 
contre les préjugés et la formation en matière de diversité, la participation des anciens 
combattants au développement de la communauté, des procédures de traitement des 
revendications territoriales et la guérison des traumatismes;

6. souligne que des mesures doivent être prises en vue de promouvoir le regroupement 
familial et la réinsertion des enfants touchés par des conflits armés et de garantir l'accès à 
des programmes d'éducation, à la formation professionnelle et au soutien psychologique; 

7. observe qu'il est possible que les structures institutionnelles provisoires doivent conserver 
certaines caractéristiques héritées du conflit précédent (par exemple, des quotas 
ethniques); souligne que celles-ci ne devraient en aucun cas être conservées dans les 
structures institutionnelles à long terme, de façon à éviter que les divisions résultant de la 
guerre ne débouchent sur une société divisée;

8. estime que l'appropriation locale du processus de consolidation de la paix constitue un 
instrument essentiel pour la création d'institutions durables; souligne que les institutions, 
les processus électoraux, le système d'inscription des électeurs et les listes électorales, 
l'identification des électeurs et les mécanismes de lutte contre la corruption doivent être 
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caractérisés par un maximum de transparence et de responsabilité, étant donné que ces 
éléments sont essentiels pour assurer la défense de l'état de droit, des droits de l'homme, 
des institutions démocratique et de la dignité de la population et pour favoriser le 
développement économique, les investissements et les échanges;

9. souligne que la construction des sociétés s'effectue de préférence "par le bas", c'est 
pourquoi le soutien aux communautés locales, aux familles, aux organisations de la 
société civile, aux organismes de microcrédit et aux réseaux locaux est indispensable pour 
garantir le succès de la politique de développement;

10. souligne qu'une priorité élevée devrait consister à mettre en place et à améliorer les 
cadastres, à fournir des ressources pour l’établissement de relevés et l’enregistrement de la 
propriété foncière et intellectuelle et pour que les tribunaux appliquent le droit de la 
propriété et le droit commercial et favorisent la restitution des terres, quel que soit le sexe 
de la personne concernée;

11. observe que les ressources naturelles, telles que le pétrole et les diamants, peuvent 
ramener les pays dans le cycle du conflit; reconnaît les résultats obtenus dans le cadre du 
processus de Kimberley et demande que celui-ci soit renforcé et mieux appliqué;

12. estime que la justice est essentielle pour les victimes de conflits et que les tribunaux 
nationaux sont mieux placés que les tribunaux internationaux chargés de juger les crimes 
de guerre pour garantir la maîtrise des procédures judiciaires au niveau national et 
sanctionner les criminels; estime qu'une réforme du système judiciaire peut être nécessaire 
afin d'assurer une mise en place appropriée de l'état de droit et de garantir la transparence;

13. estime que tout doit être mis en œuvre afin de poursuivre les auteurs de violences 
sexuelles et de garantir que toutes les victimes, en particulier les femmes et les filles, 
disposent d'une protection égale en vertu de la loi et bénéficient d'un accès égal à la 
justice1

,

14. se félicite de l'interaction existant entre l'UE et la Cour pénale internationale (CPI);
souligne que le soutien de l'UE est essentiel à la mise en œuvre du mandat de la CPI;
estime que des efforts plus soutenus sont nécessaires afin d'améliorer le fonctionnement, 
la cohérence et l'uniformité de la CPI; prie instamment les États membres de l'Union 
européenne et de l'Union africaine de donner suite, sans tarder et de manière cohérente, à 
l'ensemble des mandats d'arrêt délivrés par la CPI dans les situations de conflit; 

15. invite instamment les États membres à continuer à lutter contre l'impunité, ce qui constitue 
le moyen le plus efficace pour prévenir les violations des droits de l'homme, et, dans ce 
contexte, à appuyer le fonctionnement des tribunaux mis en place au niveau international;   

16. souligne que l'instauration d'une paix durable dépend à maints égards de la participation 
de la population locale au processus de paix et de la maîtrise de ce processus par elle 
(celui-ci ne pouvant être légitime que si les femmes y participent sur un pied d'égalité) et 
que le rôle de la communauté internationale dans l'aide aux réseaux de la société civile qui 
relient entre elles les initiatives locales, nationales et internationales est essentiel au 

                                               
1 Résolution 1820 du CSNU sur les violences sexuelles contre des civils dans les conflits
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processus de paix1;

17. estime que certaines organisations de la société civile spécifiques peuvent servir de forum 
de dialogue entre les groupes en conflit, à condition que cette démarche s'accompagne 
d'une formation à la résolution des conflits et à l'éducation à la paix;

18. rappelle que l'enregistrement des naissances constitue un droit fondamental de l'homme et 
du citoyen; souligne que l'enregistrement des naissance revêt une importance cruciale, en 
particulier pendant et après un conflit armé, étant donné qu'il permet de protéger les 
enfants contre d'éventuelles violations de leurs droits; fait observer que cet enregistrement 
doit être considéré comme un élément central du développement;

19. souligne que, lorsque des programmes de développement sont élaborés avec le souci d'en 
confier la gestion au pays partenaire, il est nécessaire d'adopter une approche prenant en 
compte les situations conflictuelles, ce afin d'améliorer l'efficacité de ces programmes en 
tenant compte de la dynamique du conflit; estime que l'introduction de critères de 
référence constitue un instrument utile lorsqu'il s'agit d'évaluer l'impact des actions de 
coopération au développement;

20. souligne qu'il entend suivre étroitement la réponse apportée par l’UE aux situations de 
fragilité; invite la Commission à tenir le Parlement pleinement informé des mesures 
complémentaires prises, notamment en mettant à profit les résultats obtenus aux fins de la 
sélection et de la mise en place des actions futures; 

21. souligne l'importance du renforcement de la capacité du personnel communautaire pour la 
mise en œuvre de programmes tenant compte des situations de conflit, notamment grâce à 
des conseils spécialisés et surtout à l'élaboration d'un guide succinct et bien ciblé portant 
sur la sensibilité aux conflits, lequel doit se fonder sur les systèmes d'évaluation d'impact 
de la paix et des  conflits et sur l'outil de formation en matière de sensibilité aux conflits;

22. estime qu'il est crucial que l'Union européenne mobilise des ressources afin de mettre en 
place les capacités nécessaires, y compris des bureaux internes d'audit chargés de faire 
rapport aux parlements nationaux, de façon à ce qu'ils puissent contrôler l'utilisation des 
ressources budgétaires allouées par l'UE, notamment dans les pays sortant d'un conflit, où 
la situation de conflit doit être largement prise en compte dans la mise en œuvre des 
programmes; 

23. prie instamment les États membres de fournir à la commission de consolidation de la paix 
des Nations unies le soutien politique nécessaire et des ressources suffisantes pour lui 
permettre d'atteindre son objectif qui consiste à améliorer l'aide offerte par la communauté 
internationale aux pays sortant d'un conflit;

24. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 
aux gouvernements et parlements des États membres ainsi que des pays candidats, au 
Secrétaire général des Nations unies, à la commission de consolidation de la paix des 
Nations unies, à la Commission de l'Union africaine, au Conseil exécutif de l'Union 

                                               
1 Résolution du Parlement européen sur la participation des femmes au règlement pacifique des conflits, 
JO C 228 du 13.8.2001, p.186).
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africaine, au parlement panafricain et à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

INTRODUCTION

Le présent document est un des rapports les plus importants de l’année.  Il découle des 
exigences qui ont amené la création de la Commission des Nations unies pour la consolidation 
de la paix lors du sommet mondial de 2005; il se fonde en priorité sur le constat suivant: la 
moitié des pays qui sortent d’un conflit retombent dans une situation de conflit dans les cinq 
années qui suivent.  Actuellement, 42 conflits civils sont en cours dans le monde.

Deux grands acteurs jouent un rôle dans le domaine de la construction d’une nation.  Le 
premier, et le plus important, est le pays qui fait face à une situation de fragilité.  Sans une 
volonté déterminée de sortir du conflit et de se réorienter vers la paix, une régression vers le 
conflit est quasiment inévitable.  Le deuxième protagoniste est la communauté internationale, 
dont le rôle est de soutenir et de renforcer le pays en reconstruction au moyen d’un 
engagement financier et d’une compilation des connaissances et des expériences directes de 
ce qui marche et de ce qui ne marche pas pour construire une nation.

Le plan Marshall est un parfait exemple dans lequel un seul pays, les États-Unis, a encouragé 
l’ensemble de l’Europe de l’Ouest à rejeter la guerre et à s’engager dans une paix permanente.

L’itinéraire souhaité vers la paix est facile à définir, mais plus difficile à mettre en pratique.  
Théoriquement, la trajectoire passe de la guerre à la paix et, de là, à la reconstruction et au 
succès.  Le présent rapport vise à présenter la procédure adéquate pour mettre en œuvre cette 
structure, et se concentre en particulier sur la reconstruction en tant qu’objectif primordial de 
développement dans le cadre de la construction d’une nation.

PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT DE LA CONSOLIDATION DE LA PAIX 
APRÈS UN CONFLIT

Priorités immédiates:

 sécuriser la zone dans laquelle des actions vont être mises en œuvre;
 garantir un accès à l’eau potable et surveiller l’enlèvement complet et l’enterrement 

des morts, si possible selon les usages locaux;
 garantir un accès à l’alimentation, au chauffage (selon les conditions climatiques), à 

l’électricité et aux installations sanitaires, ainsi qu’aux médicaments de base;
 disposer d’une présence visible de forces de l’ordre (police) pour maintenir une 

apparence d’ordre public et empêcher les pillages; construire un réseau d’indicateurs 
locaux pour les services de renseignements;

 inciter les dirigeants locaux à partager le pouvoir et à fournir des services (de santé et 
d’éducation) via les municipalités.

Priorités ultérieures:

Les mesures suivantes doivent être mises en œuvre parallèlement et sont des composantes 
essentielles pour la construction d’une paix durable.  Il est important de souligner que l’ordre 
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exact de la mise en œuvre dépendra des besoins spécifiques liés à chaque situation et se 
déroulera en conséquence.

1. Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR)
Comme indiqué plus haut, la moitié des pays qui sortent d’un conflit retombent dans une 
situation de conflit dans les cinq années qui suivent. Le fait de «sécuriser la zone» constitue 
dès lors une condition préalable de base pour tout ce qui suit, le développement économique, 
les investissements et le commerce, ainsi que la défense des libertés et de la dignité de la 
population.

2. 2. Partage du pouvoir (des seigneurs de la guerre aux dirigeants politiques)
Persuader les chefs combattants de renoncer à la violence et de s’engager dans le partage du 
pouvoir via les structures institutionnelles.  

Simultanément, une citoyenneté active et consciente doit contribuer à cette relation de partage 
du pouvoir.  La transparence doit être présente à toutes les étapes.  Non seulement toutes les 
parties doivent être consultées, mais ce processus de consultation doit être visible.

3. État de droit
La raison pour laquelle tant d’États dans une situation de fragilité retombent dans le conflit est 
notamment que la charpente d’une société stable, à savoir, les institutions, n’est pas 
suffisamment solide pour conjurer la tentation de recourir à des méthodes plus immédiates en 
vue d’influencer le cours des événements.  Parfois, l’action des institutions peut même jouer 
contre la stabilité.  Le renforcement des institutions repose fondamentalement sur le maintien 
de l’état de droit.  

En outre, à ce stade, l’état de droit doit se focaliser sur la nécessité de veiller à la stabilité du 
centre.  Les institutions doivent agir comme une force centripète et non centrifuge (elles 
doivent contraindre les forces en opposition à travailler ensemble et non agir en vue d’écarter 
plus encore les protagonistes)..

La construction d’une nation passe par celle des institutions: parlements nationaux, 
démocratisation et processus électoraux, lutte contre la corruption, transparence et 
responsabilité.  Cette action repose sur un outil essentiel: le processus d’appropriation au 
niveau local.

4. Économie
Les conflits violents effraient les investisseurs étrangers et peuvent entraîner une réduction du 
taux de croissance d’un pays de 2% en moyenne.  La création d’un environnement qui stimule 
les initiatives économiques privées constitue un outil puissant afin d’améliorer la situation 
économique de la population des pays en développement.  Les initiatives privées constituent 
la force motrice, raison pour laquelle il est nécessaire de mettre l’accent sur la 
responsabilisation des individus afin de leur permettre de réaliser pleinement leur potentiel, en 
particulier en réintroduisant les personnes déplacées dans le circuit économique.  

Les conditions d’une économie saine, telles qu’exposées Ludwig Erhard, Chancelier de 
l’Allemagne de l’Ouest dans les années 60, sont la prospérité par la concurrence, une taxation 
peu élevée, une réglementation minimale, une monnaie stable.
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L’économiste péruvien Hernando De Soto a estimé que, dans les pays en développement, pas 
moins de 9 trillions de dollars d’actifs immobiliers sont détenus en l’absence de tout titre de 
propriété. Or dès lors qu’ils sont détenus de manière "informelle", tout emprunt hypothécaire 
est, par exemple, impossible.

La défense des droits de propriété est essentielle au développement.  Les pays en 
développement devraient par conséquent, en priorité, établir et améliorer les registres du 
cadastre, fournir les ressources pour l’établissement de relevés et l’enregistrement de la 
propriété terrestre et intellectuelle et pour que les tribunaux appliquent le droit de la propriété.  
Le marché ne peut opérer s’il n’existe pas de système juridique efficace au sein duquel les 
droits de la propriété et les obligations contractuelles peuvent être vérifiés et appliqués avec 
une prédictibilité raisonnable et dans les plus brefs délais.  

La protection de la propriété intellectuelle protège et encourage la création et l’entreprise. 

5. Police civile (y compris la sécurité et les renseignements)
Il est fondamental de disposer d’un secteur de la sécurité transparent, responsable et 
professionnel pour créer les conditions favorables au développement.  Trop souvent dans les 
pays en développement et en particulier dans les pays qui sortent d’une période de conflit, les 
forces de sécurité ne sont pas en mesure de protéger les citoyens ou ne le souhaitent pas.  
Lorsque le secteur de la sécurité a servi d’outil de répression, il est vital que la réforme du 
secteur de la sécurité implique les communautés locales afin d’éviter que celles-ci ne 
ressentent la nécessité de gérer elles-mêmes leur sécurité.  Il est impératif que la transition de 
la sécurité militaire à la sécurité civile intervienne dès que cela est possible.

Pour réduire la pauvreté et construire la paix, il faut prioritairement que la sûreté, la sécurité et 
un accès à la justice soient garantis pour tous les citoyens.  L’introduction de forces de polices 
indigènes doit remplacer la force de maintien de la paix internationale qui a été mise en place 
à l'origine.

6. Déminage et élimination des armes légères et de petit calibre
Le déminage et la prolifération des armes légères et de petit calibre (ALPC) alimentent les 
conflits et la criminalité. Toute tentative visant à améliorer la sécurité afin de permettre un 
développement accéléré doit par conséquent servir à promouvoir des actions destinées à 
répondre au commerce irresponsable des armes et à la prolifération des armes légères au sein 
des sociétés.  

7. Société civile
Nous devons promouvoir les principes de démocratie, de liberté des médias et d’accès à des 
informations exactes.  La liberté d’association et la liberté d’expression font partie de la 
charpente du maintien d’une société civile.  

La principale approche à suivre dans les activités de consolidation de la paix doit être basée 
sur le respect des valeurs fondamentales que sont la dignité humaine, la liberté, la démocratie, 
les droits de l’homme, l’état de droit, la justice et l’équité ainsi que la responsabilité des 
gouvernements envers la population.  Le point de vue des bénéficiaires locaux doit être au 
cœur des efforts de consolidation de la paix et de la construction de la nation.
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8. Réconciliation et pardon
Ce pilier transitoire de la justice inclut la réconciliation des différentes couches de la 
population, la réintégration des anciens combattants et des personnes déplacées, le dialogue 
entre les groupes en conflit (cicatrisation des traumatismes et éducation à la paix), 
l’établissement de commissions "Vérité et réconciliation", ainsi que la mise en valeur de 
systèmes non violents de résolution des conflits.

9. Crimes de guerre
Le génocide doit être puni et la punition doit être visible.  Le cas échéant, il convient de 
nommer des tribunaux chargés de juger les crimes de guerre.  Il est préférable de voir les 
principaux responsables condamnés par des tribunaux nationaux plutôt que par des tribunaux 
internationaux.  

10. OMD et accès équitable aux services de base pour la population
La santé est une condition préalable au développement, tout comme l’accès à l’eau potable et 
aux installations sanitaires.  La sécurité alimentaire constitue également une importante 
priorité.  L’éducation est un facteur majeur de l'allégement de la pauvreté.  

La plupart des pays qui connaissent des taux élevés de mortalité infantile ont connu des 
conflits au cours de ces dernières années. L’insécurité de l’environnement est également un 
terreau fertile pour le crime organisé.  La capacité productive des pays en développement, 
stimulée par une main-d’œuvre en bonne santé et qualifiée, doit être valorisée étant donné 
qu’il s’agit d’un élément essentiel pour parvenir à éradiquer la pauvreté.

11. Égalité des genres
Les femmes sont des acteurs clés du processus de consolidation de la paix et de construction 
d'un État. Les efforts consentis pour parvenir à une société équitable ne peuvent être 
maintenus que si les femmes se voient garantir une participation pleine et entière aux 
négociations de paix et si elles peuvent réellement jouer un rôle sur la scène politique, 
participer pleinement à la vie économique et trouver leur place dans la société civile au sens 
large.

12. Accès équitable aux ressources durables
Une utilisation durable et écologique des ressources naturelles ainsi qu’un accès équitable à 
ces ressources sont nécessaires afin de garantir un développement durable. Cet aspect 
comprend la recherche de solutions au changement climatique et aux pertes de biodiversité.  
La Somalie constitue un bon exemple de ce qui peut se passer lorsque ce critère n’est pas 
suffisamment pris en considération.

13. Sensibilité aux conflits
Il arrive que l’aide ne joue pas un rôle positif si les acteurs du développement ne 
reconnaissent pas les questions sources de conflit ou évitent de les aborder.  Une aide 
apportée sans prendre en considération l’impact des conflits en cours sur le développement et 
la sécurité humaine ou via des États qui excluent certains groupes ethniques peut également 
augmenter le risque d’un déclenchement ou de la poursuite d’un conflit.  Il convient de 
procéder à une évaluation des conflits afin de pouvoir prendre des décisions informées.
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La sensibilité aux conflits comprend également les décisions sur l’octroi de ressources 
budgétaires à un pays ou un secteur particulier, la décision de fournir la majorité de l’aide via 
l’État, la question de savoir comment gérer les programmes d’éducation de base, de santé et 
les autres programmes de développement afin de garantir qu’ils aient un impact positif sur les 
causes fondamentales du conflit, etc. L’évaluation devrait être faite sur la base de l’expérience 
acquise grâce à l'évaluation de conflits antérieurs et d’autres analyses sociales – en particulier 
celles axées sur l’inégalité et l’exclusion sociale. Des efforts doivent être fournis afin de 
comprendre et d’expliquer comment la relation d'aide et les programmes de développement 
proposés peuvent avoir une influence sur les causes profondes du conflit ainsi que sur les 
causes profondes de la pauvreté.  

14. Le rôle des institutions internationales (cohérence et unité de la Communauté 
internationale)
La Commission des Nations unies pour la consolidation de la paix a été créée afin d’améliorer 
l’aide internationale dans le but d’aider les pays qui viennent de sortir d’une situation de 
conflit. Cette Commission devrait se voir octroyer une aide politique et des ressources 
suffisantes pour garantir son bon fonctionnement et lui permettre d'atteindre ses objectifs sur 
le terrain.

De nombreux acteurs internationaux soulignent la nécessité d’une meilleure coordination dans 
des environnements post-conflictuels, notamment en République démocratique du Congo, en 
Sierre Léone et au Libéria, mais malgré certaines améliorations, on constate que, dans la 
pratique, ils favorisent souvent l’incohérence et les rivalités. Le CAD de l’OCDE procède à 
des examens périodiques de l’efficacité de l’aide au développement dispensée par ses 
membres. Ces critères doivent être élargis afin d’examiner également leur mise en œuvre dans 
les pays qui sortent d’un conflit.
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